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PROJET  

 

CONVENTION DE MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUN  
 

Entre  

 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, représentée par son 

président, Monsieur José ARMAND, dûment habilité par délibération n° …-2026 du 1er juin 2026,  

 

Ci-après dénommée « l’E.P.C.I. »,  

 

Et  

 

Le Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas, représenté par 

son Président, dûment habilité par délibération n°…-2026 du …………….. 2026,  

 

Ci-après dénommé « le C.I.A.S. »,  

 

 

Vu loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-4-2,  

Vu le décret n°2008- 580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,  

Vu la délibération n°…-2026 du 1er juin 2026 portant création et mise en place du service commun 

entre la Communauté de Communes et le C.I.A.S.,  

Vu la délibération du Conseil d’administration n°…-2026 du ……………….. 2026, portant création et 

mise en place du service commun entre la Communauté de Communes et le C.I.A.S.,  

 

 

 

Préambule 

 

Le service commun constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper les services 

et équipements d’un EPCI et d’une ou plusieurs communes membres ou d’un CIAS, de mettre en 

commun des moyens afin de favoriser l’exercice des missions de ces structures contractantes et de 

rationaliser les moyens mis en œuvre pour l’accomplissement de leurs missions. 

Cette mutualisation a vocation à garantir au CIAS une direction et un service administratif dont il ne 

dispose pas actuellement pour assurer les missions ci-dessus énumérées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit,  
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ARTICLE 1er : Objet et conditions générales 

 

La présente convention a pour objet la création et la mise en place d’un service commun entre la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et le Centre Intercommunal 

d’Action Sociale (C.I.A.S.) du Confluent et des Coteaux de Prayssas dont les missions fonctionnelles 

sont les suivantes :  

 

• direction 

• gestion du personnel, 

• gestion administrative et financière, 

• expertise juridique,  

• expertise fonctionnelle  

• instructions des décisions prises par le Président, 

• communication. 

 

La structure des services (ou parties de services) mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être 

modifiée d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs 

constatés par les parties.  

Ces modifications seront formalisées par un avenant à la présente convention.  

 

Le service commun est constitué : 

 

Dénomination du service Missions 

Nombre d’agents 

territoriaux concernés par 

le transfert 

Direction générale 

Direction de l’établissement -- expertise 

juridique, expertise fonctionnelle et 

instructions des décisions prises par le 

Président 

2 

Service administratif 
Gestion des ressources humaines, 

gestion comptable et financière 
4 

Service communication Communication 1 

 

La mise en place des services communs, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées 

par la présente convention, en vertu notamment de l'article L.5211-4-2 du code général des 

collectivités territoriales.  

 

 

ARTICLE 2 : Durée et caducité de la convention 

 

La présente convention est prévue pour la durée du mandat du Président en exercice, à compter de 

la prise d’effet exécutoire de la délibération du Conseil d’administration du C.I.A.S. 

 

Elle devient caduque de plein droit en cas de en cas de cessation de fonctions du Président 

(démission, fin de mandat, décès), jusqu’à ce qu’une nouvelle délibération autorise le nouveau 

Président à signer la nouvelle convention.  
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ARTICLE 3 : Situation des agents du service commun 

 

Les agents publics territoriaux concernés du C.I.A.S., exerçant la totalité de leurs fonctions dans le 

service mis en commun, sont de plein droit transféré à l'E.P.C.I. pour la durée de la convention et 

affectés au sein du service commun. 

 

Les agents transférés en vertu du premier alinéa du présent article conservent, s'ils y ont intérêt, le 

bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages 

acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

 

La liste des fonctionnaires et agents non titulaires concernés par cette situation figure en annexe de 

la présente convention (annexe n°2 référence à la fiche impact). 

 

Les agents publics territoriaux fonctionnaires titulaires et les agents publics territoriaux non titulaires en 

contrat à durée indéterminée du C.I.A.S., exerçant pour partie leurs fonctions dans le service mis en 

commun, sont mis à disposition de l’E.PC.I. dans les conditions de la mise à disposition statutaire prévue 

par l’article 61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée. 

 

Les agents fonctionnaires relevant de l’E.P.C.I., initialement mis à disposition auprès du C.I.A.S., voient 

cette mise à disposition prendre fin dans les conditions prévues par le décret n°2008- 580 du 18 juin 

2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux 

établissements publics administratifs locaux. Ils seront affectés en interne au service commun au 

regard des dispositions statutaires. 

 

 

ARTICLE 4 : Conditions d’emploi 

 

L’autorité gestionnaire des agents publics concernés est le Président de l’E.P.C.I. 

Le service commun est ainsi géré par son Président qui dispose de l’ensemble des prérogatives 

reconnues à l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’entretien professionnel annuel des agents exerçant leurs missions dans un service 

commun relève de la compétence du Président de l’E.P.C.I. 

 

Les agents sont rémunérés par l’E.P.C.I. 

 

Le président de l’E.P.C.I. ou son représentant adresse directement au responsable du service commun 

les instructions nécessaires à l’exécution des tâches. 

Il contrôle l’exécution de ces tâches en tant qu’autorité gestionnaire des agents concernés. 

 

L’E.P.C.I. fixe les conditions de travail des personnels ainsi transférés. Elle prend les décisions relatives 

aux congés annuels et en informe le C.I.A.S. qui, sur ce point, peut émettre des avis. 

 

L’E.P.C.I. délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation 

professionnelle ou pour formation syndicale après avis du C.I.A.S. si celui-ci en formule la demande. 

 

Le Président de L’E.P.C.I. et du C.I.A.S. peuvent donner, par arrêté, sous leur surveillance et leur 

responsabilité, délégation de signature au chef de service commun pour l’exécution des missions qui 

lui sont confiées. 

  

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de l’E.P.C.I. mais sur ce point le Président du C.I.A.S. peut 

émettre des avis ou des propositions et le Président de l’E.P.C.I. s’engage à consulter, sauf urgence ou 

difficulté particulière, le Président dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que 

l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 
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ARTICLE 5 : Prise en charge financière/remboursement 

 

Considérant le principe de libre administration des collectivités territoriales et la mise en place de ce 

service commun en cours d’exercice, aucun remboursement des frais de fonctionnement ne sera 

effectué du C.I.A.S. à l’E.P.C.I. pour l’exercice 2026.  

 

 

ARTICLE 6 : Résidence administrative 

 

La résidence administrative du service commun est celui de la Communauté de Communes du 

Confluent et Coteaux de Prayssas : 30 rue Thiers – 47190 AIGUILLON. 

 

 

ARTICLE 7 : Dispositif de suivi et d’évaluation du service commun 

 

Un comité de pilotage et de suivi des modalités de fonctionnement du service est mis en place.  

 

L’instance de suivi est créée pour : 

• Réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexe au rapport 

d’activité des deux collectivités. Ce rapport est intégré, ou annexé, au rapport annuel 

d’activité de l’E.P.C.I. visé par l’article L.5211-39, alinéa 1er, du code général des collectivités 

territoriales ; 

• Examiner les conditions financières de ladite convention ; 

• Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre 

l’E.P.C.I. et le C.I.A.S. 

 

 

ARTICLE 8 : Mise à disposition des biens matériels 

 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par l’E.P.C.I. 

 

 

ARTICLE 9 : Sortie du service commun 

 

La présente convention prend fin aux termes fixés à l’article 2 de la présente convention. 

 

Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une des parties constituantes, 

pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue d’un préavis d’un 

(1) mois. Cette décision fait l’objet d’une information à l’autre partie par lettre recommandée avec 

accusé de réception.  

 

 

ARTICLE 10 : Contentieux 

 

Tous les litiges concernant l’application de la présente convention relèvent de la seule compétence 

du Tribunal Administratif de Bordeaux, dans le respect des délais de recours. 

 

 

ARTICLE 11 : Dispositions terminales 

 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 

trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 
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Annexes à la présente convention : 

- N°1 : Fiche d’impact sur la situation du personnel 

- N° 2 : Liste du personnel concerné par le transfert 

 

 

 

Fait à Aiguillon, en 2 exemplaires, Le 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas  

 

 

Le Président,  

 

José ARMAND 

Pour le Centre Intercommunal d’Action Sociale 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas  

 

 

Le Président  
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ANNEXE 1 : Fiche d’impact sur la situation du personnel  

 

 

Domaine d’impact Nature de l’impact 
Degré de 

l’impact * 
Description de l’impact 

Quid ? Ce qui est 

à faire ou à 

mettre en place 

Acteur(s) 

Organisation/Fonctionnement 

Lieu de travail/locaux 1 
Agent restant sur son lieu 

de travail initial 

Information de 

l’agent 

Responsable 

service commun 

Culture de l’établissement 1 

Agent employé initialement 

par l’E.P.C.I. donc pas de 

changement 

Néant Néant 

Fonctionnement du service commun 1  Néant  

Organigramme 1  Néant  

Lieux hiérarchiques/Liens fonctionnels 1  Néant  

Technique/métier 

Fiche de poste 1  Néant  

Méthodologies/process/procédures 

de travail 
1  Néant  

Moyens/outils de travail 1  Néant  

Statutaire/Conditions de 

travail 

Position statutaire 1  Néant  

Affectation 1  Néant  

Liens hiérarchiques 1  Néant  

Liens de collaboration 1  Néant  

Régime indemnitaire 1  Néant  

SFT 1  Néant  

NBI 1  Néant  

Temps de travail/Aménagement du 

temps de travail/temps partiel 
1  Néant  

Congés 1  Néant  

CET 1  Néant  

Action sociale  1  Néant  

*1 = aucun impact / 2 = faible impact / 3 = fort impact / 4 = très fort impact  
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ANNEXE 2 : Liste du personnel concerné par le transfert  

 

 

Nom Prénom 
Qualité 

Statut 
Catégorie Grade 

Durée 

hebdomadaire de 

service de l’emploi 

Temps de 

travail de 

l’agent 

% de temps 

affecté à la mise 

à disposition 

MAURIN Philippe 
DGS – Responsable du 

service commun 
A Attaché principal 3h15 35 h 9 % 

JUCLA Corinne 
Responsable pôle 

administration générale 
B 

Rédacteur principal 

1ère classe  
3h15 37 h 8.51 % 

MASTEY Delphine  
Gestionnaire des 

ressources humaines 
C 

Adjoint administratif 

principal 2ème classe 
3h15 37 h 8.51 % 

GARCIA MADEIRA Anne 
Secrétariat de direction 

et des élus 
C 

Adjoint administratif 

principal 2ème classe 
3h15 38 h 8.29 %  

FOURNOL Anaëlle 
Chargée de 

communication 
B Rédacteur  3h15 39 h 8.08 % 

MOREL Emeline 

Responsable affaires 

juridiques et marchés 

publics  

A Attaché 3h15 39 h 8.08 % 
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